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Vaud-Genève: fusion 
et confusion

L
J  i n i t i a t i v e  V a u d - G e n è v e  a  é t é

V E N D U E ,  LORS DE LA RÉC O LT E 

DES SIGNATURES, SOUS DEUX ÉTI­

Q U ET TES . A G enève , elle f u t  

présentée com m e u n  prem ier  pas vers 

la cons titu t ion  d ’une région, qu i ne  se 

l i m i t e r a i t  p a s  a u  c a n t o n  d e  V au d ,  

passage  o b ligé  des G en e v o is  vers  la 

Suisse, m ais qu i eng lobera it  la Suisse 

o c c i d e n t a l e  e t  p o u r q u o i  p a s  les 

départem ents  lim itrophes de la France 

vo is ine . D an s  le c a n to n  de V aud fu t  

sortie la version p rem ière et originale : 

création  d ’u n  nouveau  can ton , m êm e 

C o n s t i tu t io n ,  m ê m e  lég is la tion  p o u r  

to u s .  C e t te  d i f f é r e n c e  d ’a r g u m e n ­

ta tion ,  se lon que l ’o n  est au  b o u t  ou  

au milieu du  lac, est déjà une prise en 

co m p te  significative de d eu x  réalités 

h i s t o r i q u e s  d i f f é r e n t e s ,  la  r e c o n ­

n a is sa n c e  q u e  la  p o l i t iq u e  n ’est pas 

sim ple co m m e l’é c o n o m iq u e  qu i sait 

fusionner sans p roblèm e deux  sociétés 

anonym es.

La rég ion  que l ’on  d é n o m m e  de m a ­

nière vague Pôle lém anique ou  Suisse 

o c c i d e n t a l e  e s t  f a i t e  d ’u n  e n ­

chevêtrem ent de liens h istoriques, in ­

dustrie ls , com m erc iaux , tou r is t iques , 

c u l tu r e l s ,  e tc .  I ls  o n t  é té  a n a ly s é s  

s c i e n t i f i q u e m e n t 1. I m a g i n o n s  u n  

instan t que les sept régions retenues à 

des fins de s ta t is t iq u e s  e u ro p é e n n e s  

so ien t dotées de souvera ineté  dans le 

c a d re  fé d é ra l .  La r é g io n  lé m a n iq u e  

V aud, Genève, Valais fera it  éclater le 

Valais où  l ’équilibre en tre  le H au t,  le 

C entre  et le Bas fu t le n tem en t acquis 

et d e m e u re  délica t.  E xem ple , p a rm i  

d ’autres, des dégâts de rem an iem en ts  

e s q u is s é s  s u r  la  p l a n c h e  à d e s s in .

L’équilibre confédéral est com m e une 

m o n tre  de g rande  com plication.

Si l’on  se lim ite à Vaud-Genève, il est 

é v i d e n t  q u e  la  f u s i o n  ( u n e  s e u le  

C o n s t i t u t i o n  e t  le s  m ê m e s  lo is )  

c o n t r e d i t  n o n  s e u le m e n t  l ’h is to ire ,  

m a i s  l ’o r i g i n a l i t é  e t  le s  c a p a c i t é s  

créatrices. G enève est u n e  cité q u i a 

a f f i rm é  avec r é u s s i te ,  au  c o u r s  des 

siècles, so n  in d é p e n d a n c e ,  so n  rô le  

in te rn a tio n a l .  Elle se co n ç o it  com m e 

le centre  d ’une  rég ion  qu i englobe le 

Pays de Gex et le Chabla is  savoyard. 

V a u d  e s t  u n  p a y s ,  l e n t e m e n t  r e ­

m e m b ré  avant q u ’il ne s’affirme dans 

l’indépendance , m ais gardan t u n  ra p ­

p o r t  difficile avec sa capitale et tenu  de 

respecter l’équ ilib re  en tre  les régions 

q u i  le c o m p o s e n t .  Les c o n d i t i o n s  

d ’u n e  u n i f i c a t i o n  d y n a m iq u e  e t de 

ce tte  c i té  e t  de  ce pays n e  s o n t  pas 

réunies.

L’in te n s i f ic a t io n  de la  c o l la b o ra t io n  

intercantonale est u n  autre objectif. Elle 

appelle la mise d ’outils nouveaux qui la 

ren d en t plus active et plus lisible; D P  

( n u m é r o  spécia l 1386) a p ro p o s é  la 

création  d ’u n  concorda t de concordat 

ou d ’u n  traité qui règle la procédure de 

collaboration et son contrôle. C ’est une 

voie souple que les can tons devra ien t 

em prun ter  avant que la Confédération 

ne l’impose, ce qu ’elle a prévu, dans le 

projet de péréquation  financière. Mais 

la fusion, c’est la réponse simplificatrice 

et dom m ageable à u n  vrai problème.

AG

lLes grandes régions de la Suisse, OFS, 

O ffice féd é ra l  de l ’a m é n a g e m e n t  du  

territoire , Neuchâtel, 1999.
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P olitiq u e fam ilia le

La double vie des femmes
Les modèles parentaux changent. L'aide en faveur des 

crèches votée par le Conseil national est un élément d'une 

politique qui doit répondre globalement à l'évolution de la famille.

L
es femmes ont toujours 

travaillé. Mais elles t ra ­

vaillent davantage depuis 

une vingtaine d ’années. 

A tem ps partiel en majorité . 

Dans des conditions souvent 

déplorables avec des salaires 

médiocres et des couvertures 

sociales insuffisantes en dépit de 

la révision récente de la LPP. 

Entre la pression du marché du 

trava il  en quête  de m ain -  

d ’œuvre, l’épanouissement per­

sonnel et la nécessité financière 

du m énage, beau co u p  de 

femmes mènent une double vie : 

d ’un côté la famille et de l’autre 

une activité professionnelle.

Par ailleurs, en Suisse comme 

en Europe, on fait de moins en 

moins d ’enfants. Le taux de na­

talité est bien en dessous du 

seuil de renouvellement de la 

popu la tion . C ’est un  refra in  

connu , sans im m ig ra t io n  la 

Suisse serait un pays en voie de 

disparition démographique.

Voilà la nécessité d ’une poli­

tique en faveur de la famille. 

Où il est question de concilier 

la raison d ’Etat, faire des en ­

fants, et la volonté des femmes 

de s’affranchir d ’une destinée 

promise au foyer et à l’éduca­

tion de leur progéniture.

Or, malgré la suprématie en­

core écrasante d ’un  archétype 

familial, dit bourgeois t ra d i ­

tionnel, où la femme est sans 

ac tiv ité  p ro fe ss io n n e lle  et 

l’homme occupé à plein temps, 

de nouveaux modèles apparais­

sent et se diffusent progressive­

ment. Ils se caractérisent tous

par la présence du travail fémi­

nin. Dans des cas plus rares, 

mais en nombre croissant, elles 

partagen t de façon équitable 

avec les hommes les tâches do­

mestiques et leur temps de ta- 

vail. Quant aux familles mono­

parentales, composées presque 

exc lu s ivem en t de fem m es 

mères, elles sont en augmenta­

tion vertigineuse depuis les an­

nées septante. Les enfants de­

v ie n n e n t  ici une  source  de 

pauvreté plutôt que de richesse. 

Un souci renouvelé et paraly­

sant débouchant souvent sur 

l’exclusion sociale et la dépen­

dance économique.

L'accueil de la petite 
enfance

A la lumière de cette évolu­

tion, le développement de lieux 

consacrés à l’accueil des enfants 

en dehors du réseau familial 

semble évident. En effet, le sec­

teur pâtit d ’un  manque chro ­

nique de places et de finance­

m en t,  voire de p e rso n n e l 

spécialisé. L’in itia tive pa r le ­

m e n ta i re  accep tée  p a r  le 

Conseil national qui prévoit 

d ’accorder un  milliard sur dix 

ans pour soutenir la création de 

crèches répond à cette carence. 

Malgré quelques tergiversations 

liées à l’opportunité politique 

de la décision (la précarisation 

d ’autres projets sociaux) et de 

nature idéologique (l’Etat rem­

plaçant la famille), la Chambre 

du peuple n’a pas trop hésité à 

appuyer ce program m e d ’une 

ce r ta in e  envergure . En r e ­

vanche, la formation et le trai­

tement des éducateurs respon­

sables de l’encadrement des en­

fants dem eure une ques tion  

délicate et ouverte à tous les af­

frontem ents. On se souvient 

des manifestations de rue et du 

débrayage organ isés  p a r  les 

éducatrices de la petite enfance 

dans le canton de Vaud au mois 

de février de cette année pour 

protester contre la décision du 

Grand Conseil d ’introduire un 

certificat cantonal de capacité 

pour les educatrices de la petite 

enfance.

Politique 
plus courageuse

D’un autre côté, la multipli­

cation des structures de garde 

pour les enfants en dehors d ’un 

ensemble organique et cohérent 

d ’actions en faveur des familles, 

risque de manquer ses objectifs. 

Ces nouvelles formes de paren­

té, dont l’identité est de plus en 

plus hétérogène, appellent une 

politique familiale inédite et 

courageuse susceptible de faire 

face en même temps aux exi­

gences démographiques et aux 

ambitions des individus, si ce 

n ’est à leur simple survie. Au 

cœur de celle-ci se trouve une 

assurance-maternité digne de 

ce nom  accom pagnée  d ’un  

congé-patern ité  à l’image de 

quelques pays Scandinaves. Un 

régime d ’allocation familiale 

plus généreux et ciblé, un accès 

aux crèches favorisant les fa­

milles aux revenus modestes 

ainsi qu’une réforme du systè­

me fiscal et du marché du tra­

vail, qui les pénalisent actuelle­

ment, sont les autres priorités.

Mais c’est surtout sur le plan 

culturel et des mentalités que le 

renouvellement est primordial. 

Car le modèle m asculin  doit 

être repensé, im aginé a u t re ­

ment et traduit en com porte­

m ents  concrets  en vue d ’un  

partenariat plein entre hommes 

et femmes, que ce soit sur le 

plan professionnel ou au sein 

du ménage. m d

D o c u m e n ta t io n :  E lisabeth  

Bühler, Atlas suisse des femmes 

et de l'égalité, Seismo, Zurich, 

2 0 0 2 .

Erratum

Dans l’article sur l’aména­
gement du territoire vau- 
dois («Perseverare diaboli- 
cum  », DP  1512), un  
dép lacem en t de m o t a 
rendu peu compréhensible 
une phrase. Il fallait lire: 
« Q u e  la ré fo rm e  de la 
s truc tu re  des com m unes 
n’ait pas eu lieu est sans im­
portance quand il s’agit de 
calculer arithmétiquement 
la répartition des charges de 
l’enseignement ou de la fac­
ture sociale. En revanche, ça 
devient un obstacle majeur 
en matière d ’aménagement 
du territoire. La dispersion 
même des communes, leur 
découpage historique exi­
gent une supervision. » réd.
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BCV

Mieux vaut tard que jamais

E
n décembre 2001, lorsque les p ro ­

blèmes de p rov is ionnem ent de la 

Banque cantonale vaudoise ont été 

annoncés, la confiance des investis­

seurs et du public envers l’ancienne équipe 

dirigeante était rompue. Comment le prési­

dent du conseil d’administration pouvait-il 

clamer le 25 septembre, au terme de la cam­

pagne référendaire, que la banque était en 

excellente santé, puis demander d’urgence 

600 mios de recapitalisation en décembre, 

tout en ne reconnaissant aucune erreur?

La suite n ’a été qu ’une succession de 

messages contradic to ires, de tentatives 

d ’intimidation et de pratiques avares dans 

la recherche de la vérité.

A commencer par l’annonce de la BCV 

que la D eutsche Bank se chargerait de 

vendre les nouvelles actions émises. En jan ­

vier, il est en effet apparu que l’établisse­

ment allemand ne s’était pas engagé au- 

delà de l’exam en  d ’une  éven tue lle  

participation.

Quant aux explications fournies sur les 

causes des pertes, elles relevaient du slalom 

spécial: tantôt les affaires immobilières de 

la BCV d ’avant 1995, tantôt la reprise du 

Crédit foncier et de la BVCréd, tantôt l’ex­

pansion à l’étranger de ces dernières an ­

nées. On attend m ain tenant du Conseil 

d ’Etat qu’il livre au Grand Conseil un rap­

port clair sur la question.

Se recentrer
Enfin, les informations volontairement 

incomplètes que la BCV a fournies à la 

Commission fédérale des banques ont été, 

aux yeux du Conseil d ’Etat, le détonateur. 

S’il avait eu le courage d ’évincer le prési­

dent du conseil d ’adm inistra tion  en dé­

cembre, le Conseil d ’Etat aurait épargné 

quatre mois de cafouillage à la BCV.

Mais mieux vaut tard que jamais. Libérée 

d ’un  président trop occupé à défendre sa 

stratégie passée d ’expansion agressive, reje­

tée par le peuple le 23 septembre 2001, la

BCV pourra se recentrer sur sa mission de 

base, à savoir le soutien aux entreprises du 

canton et le crédit hypothécaire. Ce sont en 

effet les domaines qui nécessitent une im­

plication étatique dans la banque et dans 

lesquelles celle-ci dispose d ’un avantage de 

proximité.

Des domaines prometteurs
Ce retour dans le rang des banques can­

tonales facilitera la mise en place de coopé­

rations avec ces dernières. Il existe en effet 

un  important potentiel de gains d ’échelle 

par la délégation de tâches à des filiales 

communes. Les domaines les plus promet­

teurs sont la logistique informatique, le tra­

fic des paiements, le e-banking, le dévelop­

pement des produits et la représentation à 

l’étranger. Il faut espérer que l’électrochoc 

que vient de subir la BCV perm ettra  de 

surmonter les blocages passés. C’est un joli 

défi pour la nouvelle équipe dirigeante sous 

MM. Hirsch et Fischer. rn

E lection s fran ça ises______________

L'hypocrisie des instituts de sondage

A
u lendemain du résultat 

du  p re m ie r  to u r  des 

élections présidentielles 

françaises et du séisme 

-  selon le mot utilisé dimanche 

dernier -  qui ébranle la France 

entière, personne, à part peut- 

être des électrices et des élec­

teurs regrettant l’éparpillement 

de leur voix, ne s’est senti vrai­

ment responsable du score inat­

tendu du candidat du Front na­

tional, Jean-Marie Le Pen.

Et surtout pas les instituts de 

sondage qui ont été om nipré­

sents comme jamais durant ce 

premier tour. C’est eux qui ont 

rythm é la campagne, qui ont 

donné du sens à des gestes ou

des paroles politiques qui n’en 

avaient peut-être pas, qui ont 

occupé le terrain  médiatique, 

quasi à égale valeur avec les 

candidats. Ariette Laguiller est à 

10% d’intentions de vote, elle 

passe dans Gala. François Bay- 

ro u  d o n n e  une  c laque à un  

jeune «sauvageon», il remonte 

de 2%. B ernadette  visite un 

centre médico-social et Chirac 

se hisse à 19%.

Au final pourtant, et malgré 

des p rév isions q u o tid ie n n e ­

ment publiées, les instituts de 

sondage se son t lam entab le ­

ment trompés; ils ont annoncé 

comme inévitable un duel Chi- 

rac-Jospin au deuxième tour, ils

n’ont pas alerté l’opinion sur la 

force de Le Pen, qui, discret lors 

de cette campagne du premier 

tour, préparait sa revanche.

Du coup, les électrices et les 

électeurs se sentent floués, ils 

ont le sentiment d ’avoir été ma­

nipulés. A juste  titre. Mais les 

instituts de sondage se drapent 

dans leur dignité. Et continuent 

de distribuer leurs sentencieux 

commentaires. C’est aux élec­

teurs de voter, disent-ils, c’est 

de leur faute si tout ça est arri­

vé. Et d ’ailleurs ils n’ont jamais 

affirmé qu’ils détenaient la véri­

té, ce n ’était que des ind ica ­

tions, pas des prédictions, etc., 

etc.

De deux choses l’une. Soit les 

sondages sont d ’une réelle utili­

té pour la qualité de l’informa­

tion et du débat démocratique; 

dans ce cas-là, ils devraient re­

connaître  leur responsabilité 

dans l’onde de choc qui secoue 

le paysage politique français. 

Soit alors leurs «indications» ne 

sont pas à prendre au sérieux, 

ni par les électeurs, ni par les 

formations politiques, ni par les 

médias. Et alors, ces oracles de­

vraient se replier vers des acti­

vités moins déterminantes pour 

l’exercice de la démocratie. Par 

exemple, combien de Français 

font-ils désorm ais confiance 

aux instituts de sondage? gs
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Presse

Les ombres du discours Lamunière

Le duel Hersant-Edipresse est engagé en Suisse romande: 

pour le marché publicitaire de la région lémanique et pour 

le contrôle de l'éditeur montreusien Corbaz. La Commission 

de la concurrence arbitrera. Au grand dam du patron d'Edipresse.

E
n bon gestionnaire, Pier­

re L am un iè re ,  p a t ro n  

d ’Edipresse, tire plus vite 

que son ombre pour ré­

pondre à la concurrence étran­

gère. L’an passé, après la prise 

de contrô le du quo tid ien  La 

Côte par le groupe Hersant, il 

absorbe sans délai Le Journal de 

Morges. Jeudi 18 avril 2002, La 

Côte pousse la distribution heb­

domadaire gratuite de son jou r­

nal de 56 000 à 71 000 exem­

plaires. Le lendemain 19 avril, 

Edipresse répond par la diffu­

sion gratu ite  à 55 000 exem ­

plaires de Lac Hebdo. L’enjeu 

est évidemment le marché pu ­

blicitaire s’adressant à la popu­

la tion  de l’ouest lém anique. 

Mais les Français n ’on t q u ’à 

bien se tenir. Ils songent à lan­

cer un  journal gratuit à Genève 

qui ferait concurrence à GHI, 

contrôlé pour moitié par Edi­

presse. La bataille  sera sans 

merci. En faisant feu de tous 

bois, P ierre  Lam unière joue  

pleinement son rôle de patron.

Un veto 
scandaleux

Le combat qui s’annonce au­

to u r  du  g ro u p e  C orbaz  est 

d ’une to u t au tre  d im ension. 

L’éditeur m ontreusien  publie 

deux quotidiens, La Presse-Ri- 

viera et La Presse-Nord Vaudois, 

qui apportent une information 

régionale digne d ’intérêt dans 

une large partie du canton de 

Vaud. Des ru m e u rs  n o m ­

breuses et concordantes affir­

ment que Corbaz est à vendre.

Hersant, qui vient d ’acquérir 

L'Impartial et L'Express de Neu- 

châtel, cherche à consolider sa 

tête de pont en Suisse romande. 

Les deux titres vaudois à vendre 

seraient un  com plém ent p a r ­

fait*. P ierre  L am u n iè re  ne 

cache pas non plus son vif inté­

rêt. Mais la Commission de la 

concurrence veille. Elle avait 

donné à con trecœ ur son feu 

ver t  à la forte  p a r t ic ip a t io n  

d ’Edipresse dans le capital du 

Temps. Elle ne fermerait certai­

nement pas les yeux, cette fois- 

ci, à l ’ab so rp tio n  du groupe 

Corbaz. Pierre Lam unière le 

sait et il enrage. Un veto de la 

Commission de la concurrence 

signifierait « qu’Edipresse est 

considéré com m e u n  danger 

pour la démocratie, ce qui se­

rait scandaleux».

Des souris 
et des éléphants

Le patron d ’Edipresse pour­

suit son offensive. En reprenant 

les deux titres de Corbaz, Her­

sant con trô lera it cinq qu o ti ­

diens alors qu ’Edipresse n ’en 

possède que trois! Surprenant 

calcul qui compare les souris de 

La Côte ou du N ord vaudois 

avec les éléphants du M atin, 

sans p a r le r  du Temps qu i 

échappe  à l ’a d d i t io n .  Par 

ailleurs, continue Pierre Lamu­

nière, « ce qui com pte, c ’est 

beaucoup plus la diversité des 

titres et leur indépendance ré­

dactionnelle que le nombre de 

leurs propriétaires ».

Il a partiellement raison. Re­

connaissons qu’Edipresse joue 

clairement son rôle d ’éditeur. 

En gestionnaire averti, il a posi­

tionné ses quotidiens pour cou­

vrir la gamme complète du lec- 

torat. Les orientations définies, 

chaque rédaction travaille dans 

l’indépendance. Le propriétaire 

est unique, mais les journaux  

d ’Edipresse  ne p a r le n t  pas 

d ’une seule voix. Les lois du 

marketing imposent en quelque 

sorte cette diversité. Seule ex­

ception, les journalistes s’abs­

tiennent de tout commentaire 

sur la marche de l’entreprise. 

C’est une règle non écrite, mais 

respectée pour tous les médias.

Leuenberger a choisi 
son camp

Mais il ne faut pas oublier 

qu’Edipresse est un employeur 

d o m in a n t  sur le m arché r o ­

mand. Moritz Leuenberger s’en 

inquiète (Le Temps du 5 avril). 

Il constate que moins il y a de 

g roupes  de presse, m o ins  il 

existe de possibilités pour un  

journalis te  de changer d ’em ­

ploi, ce qui limite son indépen­

dance. Dans le duel Hersant- 

Edipresse, le conseiller fédéral a 

donc a choisi son cam p: «Le 

p e t i t  n o m b re  d ’éd i teu rs  en 

Suisse rom ande pose un  p ro ­

blème plus grave que l’éventua­

lité de voir un éditeur étranger 

pénétrer encore davantage ce 

marché ».

Le patron d ’Edipresse tente 

encore de nous faire froid dans 

le dos. Les rigueurs supposées 

de la Commission de la concur­

rence pourra ient fragiliser les 

groupes de presse suisses et les 

livrer à l ’appé tit  de groupes 

étrangers. Les bourreaux de la 

presse suisse hanteraient donc 

les couloirs du Palais fédéral. Le 

groupe Edipresse a vu son bé­

néfice diminuer de moitié l’an 

passé en raison, notamment, de 

mauvaises affaires à l’étranger. 

Mais nous cache-t-il de plus 

grosses difficultés pour que son 

patron, aux abois, confesse de 

pareilles craintes? at

*La Presse-Riviera et la Presse- 

Nord Vaudois participent à Ro- 

mandie-Combi, l’accord publi­

citaire et rédactionnel qui lie les 

q u o tid ie n s  ro m a n d s  n o n  

membres du groupe Edipresse 

(sur ce sujet, lire Domaine Pu­

blic du 15 mars 2002).

Francophonie

Une déclaration du Cana­
dien Jean-Benoit Nadeau 
( C onstru ire, du  16 avril 
2002)) : «La F rance est 
française , elle n ’est pas 
francophone. Elle le sera 
quand elle aura substitué à 
son Académie et ses Im ­
mortels des gens qui repré­
senteront le français qu’on 
parle ailleurs. Mais la fran­
cophonie, les Français n’ai­
m ent pas trop ça : ça leur 
rap p e lle  q u ’il n ’y a pas 
d ’absolu! Et ça les agace.»

cfp
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Parti socialiste

Un débat tronqué

D
rame de printemps au parti socia­

liste suisse. Le texte d ’orientation 

de politique économique proposé 

par la direction est sèchement re­

jeté par l’assemblée des délégués, réunie, en 

avril dernier à Bienne.

La décision de l’assemblée des délégués 

socialistes p o u rra i t  n ’être q u ’u n  de ces 

micro-événements de politique nationale si 

le programme n’avait été l’occasion de ravi­

ver les guerres de tranchée au sein du PSS.

A la lecture de ce bref texte, pas de quoi 

pourtant fouetter le sang d ’un militant de 

base; le parti socialiste se déclare pour le 

plein-emploi, pour l’amélioration de la for­

mation, pour la consom m ation des m é­

nages, p ou r  le développem ent durable, 

pour une politique monétaire souple. Alors 

quoi?

C’est plutôt le ton du texte qui cristallise 

les tensions, cette manière de rompre les ta­

bous sans en avoir l’air ; par exemple décla­

rer vouloir «Baisser les prix à la consom­

mation grâce à une meilleure concurrence 

encadrée par l’Etat» ne correspond pas aux 

principes et aux positions défendus généra­

lement par le parti socialiste, qui entend 

plutôt augmenter le pouvoir d ’achat des 

gens par la hausse des salaires.

Mais plus im portan t au final, reste le 

sentiment d’un  travail bâclé, gâché. La di­

rection du PSS a mené le débat à la retiret­

te, sans consultation ni discussion préa­

lables. Le p a r t i  soc ia lis te  -  qu i s ’en 

souvient? -  a d ’ailleurs déjà un programme 

économique, censé couvrir la période al­

lant de 1992 à 2005. Le document rédigé 

sous la présidence de Peter Bodenmann, 

par un  petit groupe de socialistes, constitue 

un  vrai docum ent de travail, concret et 

propositionnel. Le texte fut distribué à 

toutes les sections, débattu dans les assem­

blées et abo n d am m en t am endé lors du 

Congrès de ju in  1994. Un exercice autre­

m en t p lus am b itieux  que les quelques 

pages proposées par l’actuelle direction du 

PSS, pour se préparer aux élections fédé­

rales.

L’occasion au ra it  été p o u r ta n t  idéale 

d ’engager une opération plus efficace : re­

p rendre  le p rogram m e économ ique de 

1992 à mi-chemin, faire un bilan intermé­

diaire des réformes engagées, supprimer ou 

modifier, lors d’un débat interne, ce qui est 

dépassé par les faits ou par les valeurs dé­

fendues par le parti aujourd’hui, rendre vi­

sible ce qui a été réalisé et ce qui peut l’être 

encore.

L’h is to ire  d ’u n  p a r t i  p o l i t iq u e  se 

construit sur le rassemblement de tous ses 

membres. Cette unité n’est pas facile à at­

teindre. Un program m e adopté à l’issue 

d ’un véritable débat en est un moyen. gs

A griculture____

La laine se défile

L
a laine suisse est en voie 

de disparition. Soumise 

aux contraintes du mar­

ché international, orphe­

line de toute protection doua­

nière, elle risque de servir de 

com bustib le  p o u r  les usines 

d’incinération. Les recettes de 

la vente directe ne couvren t 

plus les frais élevés de produc­

tion en raison de la modestie 

des troupeaux (400000 unités 

en tout) et du profil tortueux, 

voire montagneux, des p â tu ­

rages. Un kilo de laine se négo­

cie aujourd’hui à 1,40 franc au 

maximum, alors que dans les 

années cinquante , il pouvait 

rapporter jusqu’à treize francs. 

A ce ta rif ,  les éleveurs de 

l’époque tondaient encore les 

agneaux.

Dans le cadre de sa politique 

agricole (PA 2002), la Confédé­

ra tion  a prévu de retirer son 

soutien à la collecte et au tri de 

la la ine. De l’o rd re  de 

800 000 francs pour cette année, 

la subvention sera de 600 000 en

2003, avant de s’éte indre  en

2004. La C en tra le  suisse de 

laine indigène envisage ainsi 

d ’effectuer sa dernière récolte 

cette année encore. Elle cessera 

ensuite ses activités. Il est vrai 

que le volume de laine traité 

p ar  la C entrale  est en chute 

libre. Il a passé de 602 tonnes 

en 1998 à 383 en 2001.

Faisant écho à une m otion 

déposée au Conseil national, 

une pétition a été lancée en fa­

veur d ’un mandat de prestation 

qui assure la survie de la Cen­

trale et maintienne la produc­

tion de laine suisse. Ressource 

nature lle  et renouvelable, la 

laine a une valeur écologique 

appréciable, car l’élevage ovin 

c o n t r ib u e  de façon  r e m a r ­

quable à l’entretien du paysage. 

De plus, elle encourage l’amé­

nagement de petites unités arti­

sanales transm ettan t et en r i ­

chissant un  savoir-faire acquis 

de longue date.

Au premier abord, la défense 

d ’une matière première rare à la 

saveur un  rien anachronique, 

semble être le com bat folklo­

rique d ’une poignée d ’irréduc­

tibles réfractaires au change­

ment. En réalité, ce son t ces 

poches de résistance au grand 

marchandage international qui 

alimentent la pluralité nécessai­

re à la concurrence. Si le prix est 

un élément déterminant pour le 

choix du consommateur, il n’est 

pourtant pas exclusif. La qualité 

du produit, son ancrage dans 

un environnement naturel, cul­

turel et social, influencent à leur 

tour sa décision. La sauvegarde 

et le développement de modes 

alterna tifs  de p ro d u c t io n  de 

biens de consommation rares, 

comme la laine, à des coûts sup­

portables passent par le soutien 

raisonnable et réglementé de 

l’Etat. Seul arb itre  et garan t 

d ’une économie libérale et mul­

tiple. m d

Informations auprès de la Coo­

péra tive  e u ro p é en n e  Longo 

mai, Le Montais, 2863 Under- 

velier.
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Forum

Diagnostic de la criminalité 
en Suisse

D
epuis quelque temps, on as­
siste à un véritable battage 
médiatique contre le senti­
m ent d 'insécurité  qui con ­

tras te  é trangem en t avec la f r é ­
quence avec laquelle le sujet est 
abordé. Dans les médias d'élites et 
dans certains milieux politiques, on 
cherche plutôt à banaliser la situa­
tion, à dénoncer le «discours sécu­
ritaire» et à critiquer une certaine 
«hystérie» du public. Ce discours 
es t p a r t ic u l iè re m e n t popula ire  
parmi des personnes vivant dans 
des quartiers ou communes rési­
dentiels, alors que les réactions se 
font plus hésitantes parmi les habi­
tants des quartiers où réside en 
grande partie l'électorat traditionnel 
des partis de gauche. La question 
récurrente est alors bel et bien: la 
situation a-t-elle vraiment changé? 
Evidence qui est régulièrement re­
mise en question dans une bonne 
partie de la presse (par exemple 
dans Le Temps du 4 avril 2002).

L'évolution de la criminalité 
sur le long terme

Depuis le milieu du 19e siècle 
et jusque vers 1950-1960, la crimi­
nalité a généra lem ent baissé un 
peu partout en Europe. Cela vaut 
s u r to u t  pour les hom ic ides  
(d ’ hom m es et d ’enfants) e t les 
agressions. D’autres délits, tels les 
homicides de femmes, les viols, 
les vo ls avec agress ions et les 
cambriolages sont cependant res­
tés assez stables (à un faible ni­
veau). Après le milieu du 20e siècle, 
on assiste à nouveau partout en 
Europe à une forte recrudescence 
des meurtres qui ont triplé en ce 
qui concerne les hommes et dou­
blé pour les femmes, (par exemple 
en Suisse et en Suède) et à partir 
de 1960. Ce qui est nouveau, c ’est 
que des c r im es  a u tre fo is  rares 
comme les brigandages, cambrio­
lages et viols ont également pris

D om aine P ub lic  ouvre 
un débat sur 
l'insécurité. Le sujet 
mérite un traitement 
ouvert, loin des  
opportunismes 
électoraux. Largement 
galvaudée, l'insécurité 
ou plutôt le sentiment 
d'insécurité e s t  un 
indice des
interrogations de notre 
société
contemporaine.

Nous accueillons 
aujourd'hui, la 
première contribution 
de Martin Killias, 
professeur à l'Institut 
de criminologie de 
l'Université de 
Lausanne, consacrée à 
l'évolution de la 
criminalité en Suisse. 
Le deuxième chapitre 
évoquera la 
localisation des délits.

l ’ascenseur. A ins i les taux de 
condam na tion  pour vo ls avec 
agress ion  (brigandage) e t m e ­
naces/contraintes ont plus que tri­
plé en Suisse depuis 1961 ; en 
Suède, les condamnations pour bri­
gandage se sont multipliées par dix 
depuis 1950, et celles pour viol ont 
presque quadruplé. Partout l’aug­
mentation était particu lièrem ent

forte entre 1970 et 1980, avec des 
taux de cambriolage qui ont triplé 
dans les c inq g randes v i l le s  
su isse s  (Genève, Lausanne, 
Berne, Bâle, Zurich), et des taux de 
brigandage qui ont augmenté d ’en­
viron mille pour-cent. L’augmenta­
t ion  des c o nd am na tion s  é ta it  
d ’a il leu rs  n e t te m e n t plus fo r te  
dans les villes que dans les cam­
pagnes. Dans les autres pays euro­
péens et occidentaux, l ’évolution 
é ta it  s e n s ib le m e n t la m êm e, 
comme on constate d ’ailleurs une 
certaine diminution parallèle dans 
la plupart de ces pays pendant les 
dernières années.

La remise en doute 
des statistiques

Les statistiques de police (et à 
plus forte raison encore les statis- 
tiquesjudiciaires sur les condamna­
tions) sont certes d ’une validité dis­
cu tab le . M ais  leur tendance  
correspond, pour les derniers vingt 
à trente ans, où l’on dispose aussi 
de données provenan t des v ic ­
times, assez bien à celle qui se dé­
gage des sondages par lesquels on 
relève la prévalence d ’expériences 
de victimisation dans la population. 
De telles recherches ont été régu­
lièrement réalisées en Angleterre, 
aux Pays-Bas, en Suède et en Suis­
se (depuis 1984). Ces recherches 
ont aussi montré que la tendance 
des victimes à (ne pas) dénoncer à 
la police une infraction subie est 
restée stable (ou a légèrement re­
culé) au fil des dernières vingt an­
nées.

Il est donc hors de question 
d ’attribuer la hausse de la criminali­
té  apparaissant dans les s ta t is ­
tiques à une «sensib ilisation ac­
crue» et à une moindre tolérance 
face à la violence. ■

(La suite de cet article paraîtra dans le 

prochain numéro de Domaine Public)
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_______________________________________________________ Management

Une valeur-repère parmi d'autres

Très en faveur à la fin du siècle dernier, la Shareholder Value est déjà devenue 

une notion suspecte. La valeur actionnariale ne méritait ni tant de vénération 

ni tant de méfiance. Tel est pourtant le sort d'un ratio devenu slogan 

puis impératif obsessionnel et finalement repère parmi d'autres.

D
écidément, plus rien n’échappe au 

phénomène de la mode, ni donc de 

la démode. Longtemps confinée 

aux vêtem ents et accessoires, la 

mode a gagné tous les objets de consom­

mation et les services courants, voire cer­

tains domaines moins attendus, tel le ma­

nagement. C ’est ainsi que la Shareholder 

Value, attribuée au professeur Alfred Rap- 

paport pour la théorie et au gestionnaire de 

fonds de pension  Dale H anson po u r  la 

mise en œuvre, a connu sa brève et forte 

période de gloire en Europe dans les années 

1995-2000. A u jo u rd ’hui, les c r it iques  

s’adressent à une acception effectivement 

trop étroite de cette valeur de référence, dé­

formée par une interprétation réductrice.

D ans l ’e sp r i t  de ses co n cep teu rs ,  la 

« chère holder valeur » correspondait à une 

estimation de la valeur de l’entreprise dans 

son ensemble, telle qu’augmentée au fil des 

exercices bénéficiaires. Le calcul de cette va­

leur exige la combinaison de nombreuses 

données et proportions, pas toujours dis­

ponibles et encore moins communiquées, 

en Europe du moins où les sociétés prati­

quent encore largement le secret d ’affaires. 

Aussi bien, les défenseurs de la Shareholder 

Value insistent, avec raison, sur la contribu­

tion de cette dernière à la transparence des 

activités et des résultats des entreprises.

Les autres enjeux
A cette exigence, l’usage a substitué une 

notion sensiblement moins fine de la va­

leur pour l’actionnaire, réduite de fait à la 

capitalisation boursière. Cette tendance, 

très en vogue aux temps pas si anciens où 

les cours flambaient, a conduit à maximali­

ser le profit immédiat et sa distribution aux 

actionnaires-créanciers, en d ’autres termes 

à confondre Shareholder Value et rémuné­

ration du capital.

Une telle politique, axée sur les résultats 

immédiats, ne pouvait manquer de susciter 

la critique des adeptes d ’investissements et 

de prises de risques à plus long terme ainsi 

que des partisans d’une amélioration de la 

rémunération du travail.

Pour dépasser le conflit latent entre ac­

tionnaires et salariés, les penseurs du capi­

talisme contemporain ont inventé un nou­

vel outil, fort complexe et difficile à manier, 

appelé Stakeholder Value, littéralement va­

leur pour le détenteur d ’enjeux. Les enjeux 

en cause sont les intérêts des actionnaires, 

des salariés, des collectivités publiques, du 

fisc, de la société, de l’environnement. En 

bref, le Stakeholder Value, c’est la mesure 

du développement durable de l’entreprise.

D’où, comme par exemple chez Nestlé, le 

remplacement du bilan social ou environ­

nemental des grandes entreprises par un 

r ap p o r t  annuel sur la soutenabilité , en 

complément au document présentant les 

chiffres de l’exercice écoulé. Mais déjà cette 

Stakeholder Value fait à son tour l’objet de 

critiques: en jouant le jeu de tous les inté­

rêts gagnants à la fois, l’entreprise favorise 

l’arbitre, en clair la direction générale ou la 

présidence du conseil d ’administration.

A l’échelle de l’entreprise comme à celle 

du pays, il reste à trouver l’instrument plei­

nement fiable de mesure fine de la valeur 

ajoutée par l’activité économique. Faute de 

mieux, on continuera  sans doute long­

temps à perfectionner la X-holder Value et 

le produit intérieur, brut pour net. yj

M édias_________________

Le palmarès des lecteurs

T
ravail et transport, le jou r ­

nal du syndicat du p e r ­

sonnel des transports SEV 

(autrefois Le Cheminot), a in ­

terrogé ses lecteurs sur ce qu’ils 

lisent de préférence dans leur 

journal syndical. Ils pouvaient 

manifester un  degré d ’intérêt 

très fort, fort, moyen ou absent 

au sujet de quatorze rubriques. 

Le jugement est clair: 81 % des

lecteurs sont fortement et très 

fortement intéressés par l’acti­

vité syndicale SEV, 77 % par 

l’activité syndicale de sa sous- 

fédération, 72% par le courrier 

des lecteurs et 71 % par les in­

formations sur l’entreprise des

CFF.

Lorsqu’on cherche ce qui in­

téresse fortement la minorité, 

on découvre le syndicalisme in­

ternational (22%), les thèmes 

traités par l’U nion  syndicale 

suisse (35 %) et la rubrique «Il y 

a 50 ans » (41 %).

21 % n ’o n t  a u c u n  in té rê t  

pour le syndicalisme in terna­

tional et 16% pour la rubrique 

«Il y a 50 ans ». Tous les lecteurs 

se passionnent donc pour l’ac­

tivité syndicale SEV. 57% m a­

n ife s te n t  u n  in té rê t  m oyen

pour le syndicalisme in terna­

tional et les thèmes traités par

l’USS.

Petit rappel historique. De 

1944 à 1948, Services Publics 

(organe du SSP-VPOD) et Le 

C hem ino t ava ien t des pages 

communes. La fin de la colla­

boration avait été titrée: «Rup­

ture de fiançailles!» (travail et 

transport, n° 15). cfp
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Note de lecture

Sous l'arbre à palabres, les mots 
et les codes

Gilbert Rist et d'autres auteurs ont cherché 

ce qui se cache derrière les formules récurrentes 

du langage. La conclusion est rassurante: elles ne sont 

pas l'apanage de nos sociétés.

D
ans la vie politique ou 

dans le monde journa­

listique, les formules 

tou tes  faites son t lé­

gions. Elles ne cessent de proli­

férer et de tout envahir. Ainsi 

on passe son temps à «élargir 

l’éventail des choix» à lu tter 

pour «l’éradication de la pau­

v reté» . «Les avancées» son t 

to u jo u rs  « sans  p réc é d e n t» ,  

mais elles «restent menacées». 

Les « fossés ne cessent de se 

creuser», d ’ailleurs «le chemin 

qui reste à parcourir 

est encore long». Il 

serait facile de mul­

tiplier les exemples. 

L’utilisation récur­

rente d ’un ensemble 

considérable de for­

mules est-il le signe 

d’une paresse intel­

lectuelle, d ’une im ­

p ré g n a t io n  t ro p  

forte de l’environne­

m en t des m éd ias?

Dans Les mots du pouvoir, Gil­

bert Rist et d’autres auteurs es­

saient de répondre à cette ques­

tion1.

Les formules rassurent
Selon eux, nous sommes là 

dans u n  un ive rs  en ch an té ,  

presque celui d ’un conte de fées 

avec un  combat du bien contre 

le mal, rempli d ’obstacles, mais 

u n  ré su lta t  final qu i ne fait 

aucun doute : le chevalier blanc 

l ’e m p o r te  à la fin du récit.  

Comme dans la tradition orale, 

la répétition est nécessaire, le 

récit doit être parsemé de ba­

lises aisément reconnaissables, 

ce qui est le rôle du «style for­

mulaire ».

Le lecteur ou l’écouteur doit 

être rassuré. La présence des 

formules permet de se repérer. 

« les progrès technologiques » et 

le «démantèlement des services 

publics» n’ont pas besoin d ’être 

vérifiés, discutés, démontrés. 

Leur présence dans le discours 

permet de créer un  effet fami­

lier, de rassurer celui qui énon­

ce -  je suis compris -  et celui 

qui écoute -  je  l’ai 

compris. Un effet de 

réalité est produit, 

qu i renvo ie  à la 

co n c e p t io n  du 

monde des interlo­

cuteurs et leur per­

m et de s t r u c tu re r  

leur univers.

Une co m p a ra iso n  

avec les sociétés tra­

ditionnelles prend  

tout son sens. Dans 

celles-ci, ce sont généralement 

les Anciens qui expriment une 

parole publique, d ’une manière 

très codifiée, avec une rhé to ­

rique précise, des paroles sté­

réotypées et un  grand formalis­

me. Les m o ts  ne s o n t  pas 

p rononcés à titre personnel ; 

celui qui s’exprime utilise un  

capital symbolique dont il dis­

pose. Il est écouté parce qu’on 

lui r e c o n n a î t  u n  p o u v o ir  

d ’énonciation. Dans de no m ­

breuses sociétés sans écriture, 

l’utilisation d ’un  langage céré- 

moniel rempli de formules sert 

aussi à exercer u n  c e r ta in

contrôle social, à forcer l’adhé­

sion grâce à la multiplication de 

stéréotypes qui ne seront pas 

remis en cause.

Pour le lien social
Les formules sont toujours 

familières et am biguës ; elles 

n ’engagent à rien. A l’extrême 

limite, il n’est même pas néces­

saire que le discours ou l’argu­

m e n ta t io n  so ien t écoutés, il 

suffit qu ’ils soient prononcés 

afin de conforter celui qui parle 

et ceux qui son t avec lui. Le 

fonctionnement du lien social 

n ’est pas de nature différente

Cursus

Depuis l’automne 2001, la 
Faculté des sciences écono­
miques et sociales de l’Uni­
versité de Genève offre la 
possibilité d ’acquérir un  di­
plôme d ’études approfon­
dies (DEA) en sciences de la 
communication et des mé­
dias.
Comme l’explique le p ro ­
gramme, ce DEA est tout à 
fait novateur en Suisse ro ­
mande. Il «comporte égale­
ment une première dimen­
sion interuniversitaire avec 
des participations de p ro ­
fesseurs des Universités de 
Fribourg, de Neuchâtel et 
de L au sa n n e» . L’équ ipe  
d ’encadrement est dirigée 
par le professeur Uli Win- 
disch qui a la responsabilité 
du DEA. cfp

lors du conseil des Anciens chez 

les N am bikw ara du Brésil et 

lors de l’é lection  d ’un  sénat 

universitaire . O n ne p eu t se 

passer  des fo rm u les  to u te s  

faites, elles sont des balises in­

dispensables à la reconnaissan­

ce mutuelle. Nous n’avons donc 

pas fini de nous trouver «au 

pied du mur» face à la «montée 

de l’insécurité»... jg

lLes mots du pouvoir, sous la di­

rection de Gilbert Rist, «Nou­

veaux cah ie rs  de l ’IUED », 

Presses universitaires de France, 

Paris, 2002.
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1002 Lausanne 
Téléphone: 021/312 69 10 
Télécopie: 021/312 80 40 
E-mail: domaine.publicOspan.ch 
CCP: 10-15527-9

w ww.dom ainepublic.ch

On ne peut se 

passer des for­

mules toutes 

faites, elles sont 

des balises indis­

pensables à la re­

connaissance 

mutuelle

8 D O M A IN E  PUBLIC, N° 1513, 26 AVRIL 2002

http://www.domainepublic.ch

